
CHAPITRE 50

Loi concernant la réorganisation financière
de la cité de Montréal

[Sanctionnée le 9 mars 1944

ATTENDU que la cité de Montréal a,
le 18 février 1944, adopté un règle-

ment portant le numéro 1735 autorisant
le Comité exécutif de ladite cité à soumet-
tre à ses créanciers le plan de réorganisa-
tion financière qui y est contenu et à obte-
nir ensuite, de la Commission municipale
de Québec, la confirmation dudit plan
suivant les dispositions de la Loi de la
Commission municipale de Québec (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 207);

Attendu que ledit plan de réorganisation
comportant certaines modifications de la
charte de la cité de Montréal requiert, en
outre, la ratification par la Législature de
cette province;

Attendu qu'il importe de décréter dès
maintenant cette ratification afin que ledit
plan de réorganisation puisse entrer en
vigueur immédiatement après sa ratifi-
cation par les créanciers et sa confirma-
tion par la Commission municipale de
Québec;

Attendu que l'adoption dudit plan de
réorganisation par le conseil de la cité de
Montréal justifie la suspension immédiate
du contrôle des affaires de ladite cité par
la Commission municipale de Québec en
vertu de la loi 4 George VI, chapitre 77, et
la suppression définitive de ce contrôle à
compter de l'entrée en vigueur dudit plan
de réorganisation;

Attendu que, dans les circonstances, il
est nécessaire d'arrêter des dispositions
spéciales concernant le budget du prochain
exercice financier de la cité de Montréal;

257

Préambu-
le.



258 CHAP. 50 Cité de Montréal — City of Montreal 8 GEO. VI

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le règlement numéro 1735 de la cité
de Montréal adopté par le conseil de ladite
cité le 18 février 1944, et reproduit comme
annexe "A" de la présente loi, est par les
présentes ratifié et confirmé.

2 . Suivant les dispositions de l'article
51 dudit règlement, les dispositions de
l'article 49 dudit règlement sont devenues
en vigueur et ont pris effet par l'adoption
dudit règlement par le conseil. Les autres
dispositions dudit règlement deviendront
en vigueur seulement:

a. Après que le plan de réorganisation
de la cité contenu audit règlement aura
été soumis aux créanciers intéressés et
ratifié par ces créanciers en la manière
prévue au paragraphe b de l'article 49 du
chapitre 207 des Statuts refondus, 1941,
et à la règle de pratique mentionnée dans
ledit paragraphe, et

b. Après que ledit plan de réorganisation
aura été ratifié et confirmé par la Commis-
sion municipale de Québec, tel que requis
par ledit statut.

Quand ledit plan aura été ainsi ratifié et
confirmé par lesdits créanciers et par la
Commission municipale de Québec, la pré-
sente loi en sera la ratification et la confir-
mation par la Législature de la province de
Québec, et il liera la cité de Montréal et les
créanciers de la cité intéressés et aura
l'effet d'un contrat entre la cité et lesdits
créanciers sous réserve du droit, pour la
cité, de modifier, de temps à autre, les
dispositions des articles 9, 10 (sauf les para-
graphes 5 et 14), 11, 12, 17, 18, 19, 20, 26,
28, 29, 31, 32, 33, 35, 36, 37, 40 et 43 dudit
règlement.

Le droit ainsi réservé à la cité ne lui
permettra pas de faire auxdits articles
des modifications qui seraient en conflit
avec les dispositions de sa charte sans
l'autorisation de la Législature.
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3 . La décision de la Commission muni-
cipale de Québec attestant que ledit plan
de réorganisation financière de la cité de
Montréal a été ratifié par les créanciers
intéressés et a été ratifié et confirmé par
elle sera publiée dans la Gazette officielle de
Québec et cette publication sera une preuve
conclusive de la ratification et de la con-
firmation dudit plan selon les exigences
de la loi.

4 . A compter de la date de la ratifica-
tion et de la confirmation dudit plan par
la Commission municipale de Québec, les
dispositions dudit règlement numéro 1735
de la cité de Montréal prévaudront, au
cas d'incompatibilité, sur toutes celles qui
peuvent se rencontrer dans la charte de la
cité (62 Victoria, chapitre 58 et ses amen-
dements) ou dans toutes autres lois géné-
rales ou spéciales régissant la cité, ou qui
peuvent se rencontrer dans tout règlement
ou résolution de la cité.

5 . A compter de la date de la ratifica-
tion et de la confirmation dudit plan par
la Commission municipale de Québec, les
dispositions suivantes de ladite charte se-
ront abrogées:

a. Le paragraphe d du second alinéa de
l'article 334, modifié par l'article 13 de la
loi 2 George V, chapitre 56, l'article 17
de la loi 23 George V, chapitre 123 et par
l'article 22 de la loi 5 George VI, chapitre
73;

b. L'article 334a édicté par l'article 10
de la loi 63 Victoria, chapitre 49;

c. L'article 334b édicté par l'article 12
de la loi 7 Édouard VII, chapitre 63;

d. Le paragraphe d du premier alinéa
de l'article 335, modifié par l'article 19
de la loi 23 George V, chapitre 123;

e. L'article 3516 remplacé par l'article 7
de la loi 24 George V, chapitre 88 et modi-
fié par l'article 7 de la loi 25-26 George V,
chapitre 113, l'article 81 de la loi 1 George
VI, chapitre 103, l'article 5 de la loi 2
George VI, chapitre 105 et l'article 26
de la loi 5 George VI, chapitre 73.

6 . A compter de la date de la ratifica-
tion et de la confirmation dudit plan par
la Commission municipale de Québec, la
loi 4 George VI, chapitre 77, sera abrogée.
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Est suspendue d'ici là l'application,
en vertu de ladite loi, à la cité de Montréal,
des articles 44 à 48 de la Loi de la Commis-
sion municipale de Québec (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 207). Cette suspen-
sion cessera si la Commission municipale
de Québec rend une décision attestant que
la ratification dudit plan n'a pas été accor-
dée.

7. Le comité exécutif a jusqu'au 15
juin 1944 pour produire au bureau du
greffier:

a. Les règlements et résolutions néces-
saires pour l'imposition des taxes, permis
et licences compris dans le revenu proba-
ble de l'exercice 1944-45;

b. Le budget dudit exercice.
Le comité exécutif peut modifier lesdits

règlements, résolutions et le budget, mais,
dans ce cas, il devra déposer les modifica-
tions proposées au bureau du greffier trois
jours avant la date fixée pour l'étude par le
conseil desdits règlements, résolutions et
du budget, sans qu'il soit nécessaire d'en
donner préalablement avis.

8 . Le conseil a jusqu'au 15 juillet 1944
pour modifier et adopter les règlements,
résolutions et budget visés à l'article pré-
cédent.

Le conseil devra imposer les contribu-
tions, taxes, licences, avant l'adoption de
ce budget, et les prélèvements ainsi décré-
tés deviendront obligatoires et dus à
compter du premier mai 1944.

A défaut par le conseil d'adopter les
règlements et résolutions imposant les
taxes, ainsi que le budget, dans le délai
déterminé par la présente loi, lesdits règle-
ments et résolutions, ainsi que le budget,
tels que remaniés, le cas échéant, par le
comité exécutif ou le conseil, deviendront
en vigueur automatiquement, par le seul
fait de l'expiration de ce délai, et les prélè-
vements ainsi décrétés seront dus à comp-
ter du 1er mai 1944.

9 . Si les règlements, résolutions et
budget visés à l'article 7 ne sont pas adop-
tés avant le premier mai 1944, le comité
exécutif pourra autoriser le directeur des
finances à se servir temporairement de
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l'argent en caisse provenant de toute sour-
ce pour payer les dépenses imputables
sur le revenu de l'exercice 1944-1945. S'il
n'y a pas d'argent en caisse ou si le mon-
tant en caisse est insuffisant, le comité
exécutif pourra autoriser un emprunt à
court terme aux banques, lequel emprunt
devra être remboursé immédiatement
après l'adoption du budget, soit au moyen
des revenus perçus, soit au moyen d'un
emprunt en anticipation de la perception
du revenu de l'exercice en cours.

Les emprunts prévus au présent article
sont assujettis à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec.

1 0 . Si le 14 juillet 1944, le plan de
réorganisation financière de la cité de
Montréal n'a pas été ratifié et confirmé
selon les exigences de la loi, la cité de
Montréal ne sera pas tenue de pourvoir,
dans le budget de l'exercice 1944-45, au
déficit de l'année antérieure comme le
requiert l'article 334 de sa charte.

1 1 . Si le 14 juillet 1944, le plan de réor-
ganisation financière de la cité de Mont-
réal n'a pas été ratifié et confirmé selon
les exigences de la loi, les dispositions de
l'article 39 de la loi 4 George VI, chapitre
75, modifié par l'article 2 de la loi 7
George VI, chapitre 51, s'appliqueront à
l'exercice financier 1944-1945 comme aux
exercices financiers mentionnés audit arti-
cle.

1 2 . A moins de disposition expresse,
la présente loi ne modifie pas les pouvoirs
de la Commission municipale de Québec
lui résultant de quelque loi quelconque.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE A

CITÉ DE MONTRÉAL
No 1735

RÈGLEMENT POURVOYANT À LA RÉORGA-
NISATION FINANCIÈRE DE LA CITÉ DE
MONTRÉAL

(Adopté par le Comité exécutif le 7 février
1944 et par le Conseil le 18 février 1944).

ATTENDU que par le statut 4 George
VI, chapitre 77, la Cité de Montréal

a été soumise à la surveillance et au contrô-
le de la Commission municipale de Québec ;

Attendu que par la section 49, paragra-
phe b, du chapitre 207 des Statuts re-
fondus de la Province de Québec, 1941, la
Commission municipale de Québec peut:

"Ratifier et confirmer tout plan de réor-
ganisation financière soumis par telle
municipalité et intéressant ses créan-
ciers en général ou toute catégorie quel-
conque de ses créanciers. La ratification
et la confirmation d'un tel plan font loi
entre les parties et les lient, à moins que
des créanciers intéressés dans ledit plan
et détenant des créances représentant au
moins trente-trois et un tiers pour cent
de la dette totale affectée par ce plan ne
s'y soient objectés en la manière prévue
par une règle de pratique établie en vertu
de l'article 80. Si le plan de réorgani-
sation exige par sa nature une émission
d'obligations, les dispositions de la loi
régissant la municipalité en ce qui concer-
ne les emprunts s'appliquent, mais sans
qu'il soit nécessaire d'obtenir l'approba-
tion des électeurs propriétaires.";

Attendu qu'il est de l'intérêt de la Cité
de se prévaloir de cette loi et de pourvoir
à la réorganisation de sa finance;

Attendu que pour les fins de ce plan de
réorganisation financière, la Cité doit
effectuer l'émission de titres sous forme
d'obligations et de rentes inscrites pour
un montant total en principal de $220,-
923,518.71 pour remplacer des titres en
circulation le 1er mai 1944;

A une séance du Comité exécutif de
la Cité de Montréal tenue à l'hôtel de
ville le 7 février 1944 en la manière et
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suivant les formalités prescrites par la
loi, à laquelle séance sont présents: les
conseillers Asselin, président, Marier, Fi-
lion, Quinn, Guévremont et Parent, mem-
bres du dit Comité, et

A une séance spéciale ajournée du Con-
seil de la Cité de Montréal, tenue à l'hô-
tel de ville, le 18 février 1944, en la maniè-
re et suivant les formalités prescrites
dans et par l'acte d'incorporation de
ladite Cité, à laquelle séance sont pré-
sents: Son Honneur le Maire, M. Adhé-
mar Raynault, au fauteuil, les conseillers:
Zenon-Hardy Lesage, Seigler, Goyette,
Filion, Dubreuil, Savignac, Dubeau, Mo-
reau, Lévesque, Quinn, McKenna, Healy,
Rochon, Jeannotte, Joseph-Hormisdas De-
lisle, Ratelle, Hamelin, Marcotte, Sauvé,
Tremblay, Morin, Marier, McEvoy, Fre-
chette, O'Flaherty, Burrows, Hanley, Paré,
Parent, Asselin, Quintin, Allen, Francis,
Fisher, Perron, Birks, Lafleur, Circé,
Albert LeSage, Victor, Bass, Jean-Baptis-
te Delisle, Foucault, Georges-Aimé Ga-
gnon, Carrière, Corbeil, Deslauriers, Du-
clos, Gince, Jetté, Trudeau, Gaudry,
DesMarais, Gariépy, Farly, Guévremont,
Mathieu, Drolet, Paul Leblanc, Côté,
Gauthier, Henderson, Constantin, Girard,
Rodrigue, Brien, Marchand, Flanagan,
Gagné, Naud, Hanson, Paul-Arthur Ga-
gnon, Dozois, Mowry, Rowat, McDou-
gall, Pitts, Hatcher, Vanier, Kolber,
Buhay, Dandurand, Paul Sherman Smith,
Lanoue, Dubuc, Ulric Leblanc, Lamarre,
Nesbitt, Lortie, Antonio Smith, Truax,
Desbarats et Jérôme,

II est décrété et statué comme suit:

Article 1.—(1) Les titres qui doivent
être remplacés par les titres de la "Série
A" et de la "Série B" émis en vertu du
présent règlement ne comprennent pas:

a) Les débentures permanentes émises
à Londres au montant de £840,000
($4,088,000.00) le 1er novembre 1888 et
au montant de £600,000 ($2,920,000.00)
le 1er mai 1890 à un taux d'intérêt de 3%
par an;

b) Les débentures permanentes émises
à Montréal au montant de $600,000.00
durant les années 1868, 1869 et 1870 à
un taux d'intérêt de 7% par an;
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c) Les titres émis par la Cité et par les
corporations municipales annexées à la
Cité et dont cette dernière est responsable
qui sont détenus dans le fonds d'amortis-
sement ou dans le fonds de roulement;

d) Les titres échus avant le 15 mai 1940
qui n'ont pas été présentés pour paiement
et les titres en série échus ou à échoir
entre le 15 mai 1940 et le 1er mai 1944
inclusivement qui n'ont pas été présen-
tés pour paiement, sauf cependant les
obligations en série qui sont échues le 15
octobre 1943:

e) La partie des bons du trésor de la Cité
impayés qui excède $15,000,000.00; et

f) Les titres dont l'émission est auto-
risée par les règlements 1635 et 1660.

(2) Les emprunts spéciaux rembour-
sables au moyen de surtaxes autorisés par
les statuts 23 George V, chapitre 123, sec-

. tion 50, et 24 George V, chapitre 88, sec-
tion 29, l'emprunt pour la reconstruction
de l'hôtel de ville (12 George V, chapitre
105, section 29) et les emprunts ci-devant
effectués en vertu de l'article 3516 de la
charte de la Cité sont confondus par le
présent règlement avec les autres emprunts
de la Cité et, en tant qu'ils sont encore
impayés, doivent être remplacés par les
titres qui doivent être émis en vertu du
présent règlement.

TITRES "SÉRIE A"

Article 2.—(1) La Cité devra effectuer
une émission de titres désignée "Série A"
pour un montant total en principal n'ex-
cédant pas $55,964,964.02 divisée en cinq
catégories selon la monnaie en laquelle ils
sont payables, savoir:

Catégorie A, en monnaie canadienne
seulement;

Catégorie B, en monnaie canadienne
ou sterling;

Catégorie C, en sterling seulement,
dont le montant en principal appa-
raissant au tableau faisant partie du
paragraphe 2 du présent article est
calculé en prenant la livre sterling
au cours de $4.86 2/3 en monnaie
canadienne;
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Catégorie D, en monnaie canadienne
ou en monnaie des États-Unis d'A-
mérique ci-après désignée dans le
présent règlement comme « monnaie
américaine » ;

Catégorie E, en monnaie américaine
seulement, dont le montant en prin-
cipal apparaissant au tableau fai-
sant partie du paragraphe 2 du pré-
sent article est calculé en prenant le
$1.00 en monnaie américaine au
cours de $1.00 en monnaie cana-
dienne.

(2) Les titres "Séries A" seront paya-
bles aux dates, en montants en princi-
pal répartis entre lesdites catégories et aux
taux d'intérêt, suivant le tableau ci-après:

(3) Les titres "Série A" pour un mon-
tant en principal de $15,000,000.00 se
composant de $5,787,000.00 montant en
principal échéant le 1er novembre 1944,
$5,837,000.00 montant en principal éché-
ant le 1er novembre 1945, et $3,376,000.00
montant en principal échéant le 1er
novembre 1946, seront émis sous forme
d'obligations avec coupons et seront
échangés contre un montant égal en
principal de bons du trésor émis par la
Cité. Le montant en principal des obli-
gations de chacune de ces échéances qui
doivent être reçues en échange par cha-
que détenteur de bons du trésor devra,
par rapport auxdits montants en princi-
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pal, être dans la même proportion que le
montant en principal des bons du trésor
détenus par ce détenteur au moment de
l'échange représente par rapport au mon-
tant total en principal des bons du trésor
alors détenus par tous lesdits détenteurs.

(4) Les autres titres "Série A" pour un
montant en principal n'excédant pas
$40,964,964.02, seront émis sous forme
d'obligations avec coupons et de rentes
inscrites sans coupons et seront échangés
contre un montant égal en principal de
titres (obligations ou rentes inscrites, selon
le cas), émis par la Cité et par toute cor-
poration municipale annexée à la Cité
et dont cette dernière est responsable,
qui seront en circulation le 1er mai 1944
et qui seront échus ou écherront le ou
avant le 15 mai 1944, sauf ceux exclus
par l'article 1, le tout selon l'annexe A
du présent règlement.

(5) Dans chaque cas où, selon l'annexe
A, les détenteurs des titres de la même
émission, échus ou à échoir le ou avant le
15 mai 1944, auront droit de recevoir en
échange des titres "Série A" de plus
d'une échéance, un tirage au sort sera
effectué, avant la date de l'échange,
pour déterminer de quelle échéance seront
les titres que chaque détenteur aura droit
de recevoir.

(6) Le détenteur d'un titre échéant le
15 mai 1944 recevra en argent, lors de
l'échange, pour la période du 1er mai
au 15 mai 1944, la différence d'intérêt
entre le taux de trois et un quart pour
cent (3¼%) et celui de six pour cent
(6%) stipulé dans le titre qu'il remettra
en échange; ce paiement se fera dans la
monnaie stipulée dans ce dernier titre.

(7) Les titres "Séries A" à être échan-
gés contre lesdits bons du trésor seront
émis en coupures de $500 ou tout multi-
ple de cette somme que le Comité exécu-
tif peut de temps à autre approuver.

Tous les autres titres "Série A" seront
émis en coupures correspondant à celles
des titres qu'il remplaceront, et seront
payables en principal et intérêt dans la
même monnaie ou les mêmes monnaies que
ces derniers mais non en or.
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(8) La Cité pourra à son choix racheter
avant échéance la totalité ou partie des
titres "Série A", compris dans l'une des
desdites catégories et échéant à la même
date. Ce rachat devra être fait aux dates,
au prix et en la manière prescrits à l'ar-
ticle 4.

(9) Nonobstant les dispositions précé-
dentes du présent article, la Cité pourra
rembourser, à la date qui pourra être
fixée par le Comité exécutif, les bons du
trésor mentionnés au paragraphe 3 du
présent article et les obligations et rentes
inscrites mentionnées au paragraphe 4
du présent article, avec l'intérêt couru
jusqu'à la date ainsi fixée, aux taux sti-
pulés dans ces bons du trésor, obliga-
tions et rentes inscrites respectivement.

Avis de l'intention de la Cité de rem-
bourser comme il est dit ci-dessus lesdits
bons du trésor, obligations et rentes
inscrites devra être publié dans la Gazette
Officielle de Québec au moins quinze
jours avant la date fixée pour tel rembour-
sement, et copie de cet avis devra être
transmise par poste recommandée dans les
deux jours suivant telle publication aux
détenteurs des bons du trésor, obliga-
tions et rentes inscrites dont les noms et
adresses apparaîtront alors dans les regis-
tres comme détenteurs de ces titres.

S'il a été dûment pourvu à ce rembour-
sement à la date fixée pour tel rembourse-
ment, lesdits bons du trésor, obligations
et rentes inscrites cesseront de porter
intérêt après cette date.

(10) La Cité pourra disposer des titres
"Série A" au montant en principal de
$55,964,500.00 à tel prix, ne devant pas
être moindre que 98.50% de leur valeur
nominale, que le Comité exécutif jugera
avantageux; et elle devra utiliser le pro-
duit pour le remboursement desdits bons
du trésor, obligations et rentes inscrites,
tel que prévu au paragraphe 9 du présent
article, toute somme additionnelle requise
à cette fin devant être payée à même
le fonds général.

Si la Cité dispose desdits titres "Série
A" comme ci-dessus prévu, ces titres se-
ront payables aux dates, en montants en
principal, dans les catégories et aux taux
d'intérêt, suivant le tableau ci-après:
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Les dispositions du paragraphe 8 du
présent article devront aussi s'appliquer
mutatis mutandis aux titres "Série A"
mentionnés dans le présent paragraphe 10.

(11) Si la Cité dispose desdits titres
"Série A" comme ci-dessus prévu, ces
titres seront émis seulement sous forme
d'obligations avec coupons en coupures
de $500 et $1,000.

En attendant la préparation d'obliga-
tions définitives, la Cité pourra émettre
des obligations intérimaires sans coupons.

TITRES "SÉRIE B"

Article 3.—(1) La Cité devra effectuer
une émission de titres désignée "Série B "
pour un montant total en principal n'excé-
dant pas $164,958,554.69 pour remplacer
les titres émis par la Cité et par toute
corporation municipale annexée à la Cité
et dont cette dernière est responsable en
circulation le 1er mai 1944 et échéant après
le 15 mai 1944, sauf ceux exclus par l'arti-
cle 1.

(2) Les titres "Série B" seront divisés
en six catégories selon la monnaie en la-
quelle ils sont payables, savoir:

Catégorie A, en monnaie canadienne
seulement;
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Catégorie B, en monnaie canadienne ou
en sterling;

Catégorie C, (rentes inscrites) en ster-
ling seulement, dont le montant en
principal apparaissant au tableau fai-
sant partie du paragraphe 3 du pré-
sent article est calculé en prenant la
livre sterling au cours de $4.86 2/3 en
monnaie canadienne;

Catégorie D, en monnaie canadienne ou
américaine;

Catégorie F, en monnaie canadienne ou
hollandaise;

Catégorie G, en monnaie canadienne ou
américaine ou en sterling;

(3) Les titres "Série B" seront payables
aux dates et en montants en principal
répartis entre lesdites catégories, suivant
la tableau ci-après:
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(4) Les titres (devant être remplacés
conformément au paragraphe 1 du présent
article), avec tous les coupons non échus,
seront échangés contre un montant égal
en principal de titres "Série B" sous forme
d'obligations avec coupons et de rentes
inscrites sans coupons, le tout selon l'an-
nexe A du présent règlement.

Dans chaque cas où, selon l'annexe A,
les détenteurs des titres de la même émis-
sion échéant après le 15 mai 1944 auront
droit de recevoir en échange des titres
"Série B" de plus d'une échéance, un
tirage au sort sera effectué, avant la date
de l'échange, pour déterminer de quelle
échéance seront les titres que chaque
détenteur aura droit de recevoir.

(5) Les titres "Série B" porteront les
mêmes taux d'intérêt respectivement que
les titres qu'ils remplaceront jusqu'à l'é-
chéance de ces derniers et par la suite
jusqu'au paiement porteront un intérêt
au taux de trois et un quart pour cent
(3¼%) par an dans le cas des titres
"Série B" échéant le 1er novembre 1953
et le 1er novembre 1954, trois et demi pour
cent (3½%) par an dans le cas des titres
"Série B" échéant le 1er novembre de cha-
cune des années 1955 à 1959 inclusivement,
et trois et trois-quarts pour cent (3¾%)
par an dans le cas des titres "Série B"
échéant le 1er novembre de chacune des
années 1960 à 1975 inclusivement.

(6) Les titres "Série B" seront émis en
coupures correspondant à celles des titres
qu'ils remplaceront, et seront payables en
principal et intérêt dans la même monnaie
ou les mêmes monnaies que ces derniers
mais non en or.

(7) Les titres "Série B" devant être
échangés contre des titres présentement
en circulation émis sous forme d'obliga-
tions payables en sterling seulement seront
émis sous forme de rentes inscrites sans
coupons.

Les titres "Série B" devant être échan-
gés contre des titres présentement en cir-
culation émis sous forme d'obligations
payables autrement qu'en sterling seule-
ment seront émis sous forme d'obligations
avec coupons; et les titres "Série B" devant
être échangés contre des titres présente-
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ment en circulation émis sous forme de
rentes inscrites seront émis sous forme de
rentes inscrites sans coupons.

(8) La Cité pourra à son choix racheter
avant échéance la totalité ou partie des
titres "Série B" compris dans l'une des-
dites catégories et échéant à la même date,
pourvu qu'un titre "Série B" ne puisse pas
être racheté avant la date d'échéance du
titre qu'il remplacera, sauf par achat tel
que prévu au paragraphe 16 de l'article 4
ou pour fins de conversion. Ce rachat
devra être fait aux dates, au prix et en la
manière prescrits à l'article 4.

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX TITRES
ÉMIS EN VERTU DU PRÉSENT

RÈGLEMENT

Article 4—(l) Les titres "Série A" et
"Série B" seront datés du 1er mai 1944 et
l'intérêt sur ces titres sera payable semi-
annuellement le 1er mai et le 1er novem-
bre. Tous ces titres seront libellés "émis-
sion de conversion 1944".

(2) Chaque titre, qui doit être émis
pour remplacer un titre en circulation com-
portant des privilèges de conversion d'une
monnaie en une autre monnaie ou d'au-
tres monnaies, devra être émis avec des
privilèges semblables, mais non avec le
privilège du paiement en or.

(3) Tout titre, qu'il soit émis sous forme
d'obligation ou de rente inscrite, sera li-
bellé dans la forme approuvée par le Co-
mité exécutif, en langue française et en
langue anglaise, à l'exception a) des titres
qui remplaceront les titres libellés en lan-
gue anglaise et en langue hollandaise, les-
quels seront libellés en ces deux dernières
langues, le texte anglais devant prévaloir
sur le texte hollandais dans le cas de con-
flit, et b) des rentes inscrites devant être
émises et enregistrées au registre tenu à
Londres, Angleterre, lesquelles pourront
être libellées en langue anglaise seulement.

(4) Tout titre émis sous forme d'obli-
gation portera la signature lithographiée,
gravée ou imprimée du maire ou du prési-
dent du Comité exécutif et sera signé par
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le directeur des finances ou par la personne
ou les personnes nommées par lui pour
cette fin avec l'approbation du Comité
exécutif.

Les coupons des obligations porteront
la signature lithographiée, gravée ou im-
primée du directeur des finances.

(5) Tout titre émis sous forme de rente
inscrite, enregistré au registre que le direc-
teur des finances devra tenir à l'hôtel de
ville, à Montréal, sera signé par le direc-
teur des finances ou par la personne ou les
personnes nommées par lui pour cette fin
avec l'approbation du Comité exécutif,
mais s'il est enregistré au registre qui sera
tenu à Londres, Angleterre, par les agents
de la Cité nommés pour cette fin, il sera
signé par la Banque de Montréal au nom
de la Cité par la personne ou les personnes
que la Banque pourra désigner de temps à
autre.

(6) Tout titre émis sous forme d'obliga-
tion avec coupons sera payable au por-
teur mais il pourra être enregistré quant
au principal dans le registre que le direc-
teur des finances devra tenir à l'hôtel de
ville, à Montréal.

(7) Tout titre émis sous forme de rente
inscrite devra être enregistré quant au
principal et quant à l'intérêt:

a) dans le cas de rente inscrite payable
en monnaie canadienne seulement, dans
le registre tenu à l'hôtel de ville, à Mont-
réal, et

b) dans le cas de rente inscrite payable
en monnaie canadienne ou en sterling, au
choix du détenteur, ou en sterling seule-
ment, dans le registre tenu à l'hôtel de
ville, à Montréal, ou à Londres, Angleterre,
le détenteur ayant toutefois le droit de
transférer de temps à autre l'enregistre-
ment d'un registre à l'autre.

(8) Le Comité exécutif pourra établir
des règles en ce qui concerne l'enregistre-
ment, le transfert et le transfert d'enregis-
trement d'un titre ainsi que la manière de
le libérer de l'enregistrement. Il pourra
aussi fixer les honoraires qui pourront
être chargés pour ces opérations.

(9) La Cité devra inclure dans ses pré-
visions budgétaires annuelles une somme
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suffisante pour payer l'intérêt sur la tota-
lité des titres émis en vertu du présent
règlement ainsi que la somme addition-
nelle requise pour payer le montant en
principal des titres qu'elle devra rembour-
ser ou racheter au cours de l'exercice.

(10) Les titres émis en vertu du présent
règlement constitueront une dette de la
Cité, prendront rang concurremment et
pari passu avec les autres titres émis par
elle et, conformément à la loi, grèveront
les immeubles situés dans les limites de la
cité.

(11) Les titres qui devront être rempla-
cés suivant les dispositions du présent
règlement cesseront de porter intérêt le
30 avril 1944; néanmoins, le détenteur de

" tout tel titre aura le droit de recevoir, lors
de l'échange, l'intérêt couru sur icelui
jusqu'au 30 avril 1944 inclusivement. Par
la suite, tel détenteur n'aura droit de rece-
voir que l'intérêt stipulé au titre qu'il a
droit de recevoir en échange. Cependant,
si la Cité a payé à un détenteur, avant la
date de l'échange, l'intérêt sur un titre
en circulation le 1er mai 1944 selon les
termes de tel titre, il sera tenu compte,
lors de l'échange, en y faisant tout ajuste-
ment nécessaire, de tout intérêt qui pourra
avoir été ainsi payé pour toute période
après le 30 avril 1944.

(12) L'échange de titres prévu au pré-
sent règlement se fera à l'endroit ou aux
endroits, à la date et en la manière indi-
qués dans un avis qui devra être publié,
au moins trente jours avant la date fixée
pour faire l'échange, dans la Gazette officiel-
le de Québec, dans un journal quotidien
publié en langue française à Montréal, et
dans un journal quotidien publié en langue
anglaise dans chacune des Cités de Mont-
réal, Londres, Angleterre, et New York,
État de New York, États-Unis; et copie
de cet avis devra être transmise dans les
huit jours suivant telle publication dans
la Gazette officielle de Québec, par poste
recommandée, aux détenteurs de titres à
être remplacés et dont les noms et les
adresses apparaissent dans les registres
comme détenteurs de tels titres.

(13) Les registres servant à l'enregistre-
ment des titres qui doivent être remplacés
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en vertu du présent règlement seront fer-
més à la date qui sera indiquée à cette fin
dans ledit avis.

(14) Tout titre reçu en échange par la
Cité et tout titre "Série A" ou "Série B"
non utilisé pour les fins du présent règle-
ment, de même que tout titre remboursé
ou racheté par la Cité, devra être annulé
et détruit.

(15) La Cité pourra effectuer tout ra-
chat de titres prévu au présent règlement,
soit par l'achat de ces titres conformément
au paragraphe 16 du présent article, soit
par le remboursement avant échéance de
ces titres, à toute date d'échéance d'inté-
rêt, aux termes et en la manière prévus au
présent article.

(16) L'achat de titres se fera sur le mar-
ché ou par soumissions publiques ou pri-
vées à un prix n'excédant pas la somme
payable pour le remboursement avant
échéance de ces titres suivant les disposi-
tions du paragraphe 18 du présent article.

(17) Le remboursement avant échéance
de titres se fera après que les titres à rem-
bourser auront été choisis a) par un tirage
au sort, ou b) par résolution du Comité
exécutif lorsqu'il s'agit du remboursement
avant échéance de tous les titres compris
dans l'une desdites catégories, ou de tous
les titres compris dans l'une desdites caté-
gories et échéant à la même date, ou de
tous les titres de la même échéance.

(18) Tout titre ainsi choisi sera rem-
boursé à la date spécifiée dans les avis
mentionnés aux paragraphes 19 et 20, à
sa valeur nominale et l'intérêt couru, mais
un titre "Série B" ainsi choisi pour fins
de conversion qui doit être remboursé
avant la date d'échéance du titre qu'il
remplace sera remboursé à sa valeur nomi-
nale et l'intérêt couru, plus la valeur alors
actuelle, calculée au taux d'intérêt payable
sur ce titre après ladite date d'échéance,
de la différence d'intérêt entre ce dernier
taux et celui stipulé dans le titre qu'il
remplace, à compter de la date fixée pour
le remboursement jusqu'à l'échéance de
ce dernier titre.
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(19) Lorsque des titres émis sous forme
d'obligations auront été choisis pour rem-
boursement avant échéance, un avis devra
être publié, au moins soixante jours avant
la date fixée pour le remboursement, dans
la Gazette officielle de Québec, dans un jour-
nal quotidien publié en langue française
à Montréal et dans un journal quotidien
publié en langue anglaise à Montréal, et
copie de cet avis devra, dans les dix jours
suivant cette publication dans la Gazette
officielle de Québec, être transmise par poste
recommandée aux banques aux bureaux
desquelles les titres choisis sont payables,
au Stock Exchange, Londres, Angleterre,
et aux détenteurs dont les noms et adres-
ses apparaissent dans les registres comme
détenteurs de tels titres.

Lorsque les titres ainsi choisis sont paya-
bles en monnaie étrangère, un avis sem-
blable devra également être publié au
moins soixante jours avant la date fixée
pour le remboursement dans un journal
quotidien publié dans la Cité de New
York, État de New York, États-Unis,
dans le cas où ces titres sont payables en
monnaie américaine, et dans un journal
quotidien publié à Londres, Angleterre,
dans le cas où ces titres sont payables en
sterling. Il sera loisible à la Cité de
publier tel avis dans un journal quotidien
publié à Amsterdam, Pays-Bas, dans le
cas où ces titres sont payables en monnaie
hollandaise.

Tous ces avis devront spécifier les titres
choisis pour rachat avant échéance et la
date d'échéance d'intérêt fixée pour le
remboursement.

(20) Lorsque des titres émis sous forme
de rente inscrite auront été choisis pour
remboursement avant échéance, un avis
devra être transmis par poste recomman-
dée, au moins soixante jours avant la date
fixée pour le remboursement, aux déten-
teurs dont les noms et adresses apparais-
sent dans les registres comme détenteurs
de tels titres.

Cet avis devra spécifier la date d'échéan-
ce d'intérêt fixée pour le remboursement.

(21) Tout titre ainsi choisi pour rem-
boursement avant échéance deviendra dû
et payable à la date de rachat mentionnée
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dans les avis prévus aux paragraphes 19
et 20 du présent article, au prix spécifié
au paragraphe 18 du présent article, avec
le même effet que si cette date était la date
d'échéance spécifiée dans ce titre, et ce
nonobstant toute disposition contraire
contenue dans ledit titre et dans le présent
règlement; et, à compter de cette date,
pourvu qu'il ait été dûment pourvu à ce
remboursement, l'intérêt sur ce titre cesse-
ra et les coupons d'intérêt sur ce titre
échéant après cette date seront nuls.

(22) Tout rachat de titres avant échéan-
ce, pour fins de conversion, pourra se faire
au moyen d'emprunts que la Cité pourra
faire suivant les dispositions de l'article
352a de la charte non incompatibles avec
le présent règlement. Nonobstant les dis-
positions de l'article 352a, les emprunts
ainsi faits pourront être faits rembour-
sables en série quant au principal.

Toutefois, le montant total à payer en
principal et intérêt sur ces emprunts ne
devra pas excéder le montant total que la
Cité serait obligée de payer en principal et
intérêt sur les titres ainsi convertis, au
cas où ces titres ne seraient pas rachetés
avant échéance ; et, dans le calcul de ces
montants totaux, toute somme payable
en monnaie étrangère sera calculée en
monnaie canadienne au taux en vigueur au
moment de ladite conversion.

(23) Tout tirage au sort se fera en la
manière que le Comité exécutif pourra de
temps à autre déterminer.

(24) L'annulation et la destruction de
titres se feront en la manière déterminée
et par les personnes nommées de temps à
autre par le Comité exécutif. Il sera dres-
sé procès-verbal de cette destruction sous
la signature des personnes qui auront pro-
cédé à cette destruction.

(25) Tout titre devra stipuler qu'il peut
être racheté avant échéance selon les dispo-
sitions du présent règlement.

(26) Les mots "Inscribed Stock" dans
la version anglaise du présent règlement
comprennent aussi "Registered Stock" et
"Debenture Stock".
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(27) Les titres émis dans le Royaume-
Uni sous forme d'obligations pourront
être enregistrés en conformité des "British
Defense (Finance) Regulations".

(28) Le principal et l'intérêt des titres
"Série A" et "Série B" seront payables,
sans frais pour le détenteur, comme suit:

Catégorie A — en monnaie canadienne,
au bureau principal des banques désignées
par le Comité exécutif, après la mise en
vigueur du présent règlement, situé dans
les villes de Montréal, Toronto, Halifax,
St-Jean, N.B., Québec, Winnipeg ou Van-
couver, Canada, au choix du porteur;

Catégorie B — en monnaie canadienne,
au bureau principal des banques désignées
par le Comité exécutif, après la mise en
vigueur du présent règlement, situé dans
les villes de Montréal, Toronto, Halifax,
St-Jean, N.B., Québec, Winnipeg ou Van-
couver, Canada, ou en sterling à Londres,
Angleterre, au bureau principal de la
Banque de Montréal, au choix du déten-
teur;

Catégorie C — en sterling à Londres,
Angleterre, au bureau principal de la
Banque de Montréal;

Catégorie D — en monnaie canadienne,
au bureau principal des banques dési-
gnées par le Comité exécutif, après la
mise en vigueur du présent règlement,
situé dans les villes de Montréal, Toronto,
Halifax, St-Jean, N.B., Québec, Winni-
peg ou Vancouver, Canada, ou en mon-
naie américaine dans la Cité de New
York, État de New York, États-Unis,
à l'agence de la Banque de Montréal,
au choix du détenteur;

Catégorie E — en monnaie américaine
dans la Cité de New York, État de
New York, États-Unis, à l'agence de la
Banque de Montréal;

Catégorie F — en monnaie canadienne,
au bureau principal des banques dési-
gnées par le Comité exécutif, après la
mise en vigueur du présent règlement,
situé dans les villes de Montréal, Toronto,
Halifax, St-Jean, N.B., Québec, Winni-
peg ou Vancouver, Canada, ou en mon-
naie hollandaise à Amsterdam, dans les
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Pays-Bas, au bureau principal de la
Incasso Bank, N.V., au choix du déten-
teur;

Catégorie G — en monnaie canadienne,
au bureau principal des banques dési-
gnées par le Comité exécutif, après la
mise en vigueur du présent règlement,
situé dans les villes de Montréal, Toronto,
Halifax, St-Jean, N.B., Québec, Winni-
peg ou Vancouver, Canada, ou en mon-
naie américaine dans la Cité de New
York, État de New York, États-Unis,
à l'agence de la Banque de Montréal, ou
en sterling à Londres, Angleterre, au
bureau principal de la Banque de Mont-
réal, au choix du détenteur.

(29) Dans le présent règlement, le
terme "monnaie canadienne" signifie
"monnaie légale du Canada" et le terme
"monnaie américaine" signifie "la mon-
naie des États-Unis d'Amérique qui est
de cours légal pour les dettes publiques et
personnelles au moment du paiement".

(30) Si la Cité rachète à même le
fonds général des titres à échoir au cours
d'un exercice subséquent, la Cité, nonobs-
tant le rachat de ces titres, devra, pour
l'exercice au cours duquel les titres ainsi
rachetés devraient échoir, affecter au
rachat de titres et utiliser à cette fin au
cours de tel exercice une somme égale
au montant en principal des titres à
échoir au cours de cet exercice, tel que
spécifié au paragraphe 2 de l'article 2
ou au paragraphe 10 dudit article et au
paragraphe 3 de l'article 3; et devra
répartir la somme affectée à cette fin entre

a) le remboursement du solde des titres
à échoir au cours de l'exercice; et

b) le rachat des titres à échoir au cours
d'un exercice subséquent.

Toutefois la Cité, sur les recommanda-
tions du directeur des finances et du direc-
teur des services, et avec l'approbation de
la Commission municipale de Québec,
pourra diminuer la somme à attribuer au
rachat de titres à échoir au cours d'un
exercice subséquent, pourvu que la somme
affectée aux fins mentionnées aux sous-
paragraphes a et b ne soit pas inférieure à
60% du montant en principal des titres
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à échoir au cours de cet exercice, tel que
spécifié au paragraphe 2 de l'article 2
ou au paragraphe 10 dudit article et au
paragraphe. 3 de l'article 3.

DEBENTURES PERMANENTES 7 %

Article 5.—Les débentures permanentes
pour un montant de $600,000.00 émises
à Montréal durant les années 1868,
1869 et 1870 à un taux d'intérêt de sept
pour cent (7%) par an, présentement en
circulation au montant de $378,700.00,
seront rachetées à la date qui sera fixée
pour faire l'échange des titres et qui sera
indiquée dans l'avis prévu au paragraphe
(12) de l'article 4, en monnaie canadien-
ne, à même le fonds général, au prix de
140 pour cent de leur valeur nominale, et
l'intérêt couru, et ces débentures cesse-
ront de porter intérêt à compter de la
date fixée pour leur rachat.

TAXES SPÉCIALES ET SURTAXES

Article 6.—(1) Les surtaxes autorisées
par les statuts 23 George V, chapitre 123,
section 50, et 24 George V, chapitre 88,
section 29, et la taxe spéciale autorisée
par le statut 12 George V, chapitre 105,
section 29, continueront d'être imposées
et prélevées annuellement aux taux fixés
pour l'exercice 1943-1944', au-delà du
terme des emprunts autorisés par ces
lois et aussi longtemps qu'il sera jugé né-
cessaire pour les besoins de la Cité. Le
produit desdites surtaxes et taxe spéciale
fera partie des revenus généraux de la
Cité à partir du 1er mai 1944.

(2) La taxe spéciale annuelle et mobile
autorisée par les statuts 18 George V,
chapitre 97, section 15, 19 George V,
chapitre 97, sections 26 et 36, 22 George
V, chapitre 105, sections 32 et 40, 23
George V, chapitre 123, section 36, 4
George VI, chapitre 75, section 48, et
5 George VI, chapitre 73, section 60,
continuera d'être imposée et prélevée
annuellement au taux fixé pour l'exercice
1943-1944, au delà du terme fixé par ces
statuts, et aussi longtemps qu'il sera jugé
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nécessaire pour les besoins de la Cité.
Le produit de cette taxe fera partie des
revenus de la Cité à compter du 1er mai
1944.

(3) A compter du 1er mai 1944, toute
dépense que la Cité pourra encourir et
qui serait imputable ou qu'elle pourrait
imputer sur la taxe spéciale annuelle et
mobile autorisée par les statuts men-
tionnés au paragraphe 2 du présent article
sera payée à même les revenus généraux,
mais il sera loisible à la Cité d'imposer et
de prélever annuellement une taxe spéciale
en vertu desdits statuts pour payer la
totalité ou partie de telle dépense. Le
produit de cette taxe fera partie des reve-
nus généraux.

FONDS SPÉCIAUX

Article 7.—Il est créé par le présent
règlement:

a) un fonds de liquidation de la dette,
b) un fonds d'inventaire,
c) un fonds des améliorations locales, et
d) un fonds de monnaie étrangère.

FONDS DE LIQUIDATION DE LA DETTE

Article 8.—(1) Tous les versements
échéant après le 30 avril 1944 des répar-
titions pour améliorations locales pour
lesquelles les rôles ont été homologués à
ou avant cette date, et qui sont payables
par les propriétaires, ou par la Cité en
ce qui regarde les immeubles affectés par
ces répartitions et qu'elle détient, et tous
les versements échéant après le 30 avril
1944 de taxes arriérées consolidées et
payables par les propriétaires seront trans-
portés au fonds de liquidation de la dette.

(2) Chaque exercice, il sera transporté
au fonds général, soit en argent, soit à
titre de comptes à recevoir, un montant
égal aux versements en capital et intérêt
échéant au cours de l'exercice. Ces mon-
tants devront être utilisés pour le paiement
du capital et des intérêts des titres émis
m vertu du présent règlement.

(3) Le fonds de liquidation de la dette
sera administré sur une base de revenu
et dépenses; tout déficit sera payé par le
fonds général et tout surplus sera trans-
porté à celui-ci.
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(4) Si par suite de la perception anti-
cipée de versements dus au fonds de liqui-
dation de la dette, ou pour quelque autre
raison, celui-ci possède des disponibilités
pour placement, ce placement se fera dans
des titres émis en vertu du présent règle-
ment, ou dans des obligations du Domi-
nion du Canada ou de la Province de
Québec.

(5) Ce fonds ne servira à d'autres fins
que celles prévues au présent article.

FONDS D'INVENTAIRE

Article 9.—(1) Afin de financer l'achat
de marchandises, matériaux, fournitures
et autres effets dont la Cité pourra avoir
besoin dans le cours ordinaire de son
administration une somme n'excédant
pas $500,000.00 sera payée à même le
fonds général au fonds d'inventaire.

(2) Ce fonds servira également à ache-
ter comptant les "marchandises en maga-
sin" inscrites comme actif du fonds de
roulement au 30 avril 1944.

(3) Au fur et à mesure que des marchan-
dises, matériaux, fournitures et autres
effets achetés par ce fonds, seront em-
ployés, il lui sera crédité un montant
correspondant au prix de revient des
marchandises, matériaux, fournitures et
autres effets ainsi employés.

FONDS DES AMÉLIORATIONS LOCALES

Article 10.—(1) Le fonds des amélio-
rations locales servira à financer la part
des propriétaires et la part de la Cité
dans le coût des expropriations et de la
construction de pavages permanents, de
trottoirs permanents, d'égouts et d'autres
améliorations locales.

(2) A cette fin une somme de $2,500,-
000.00, en argent ou en valeurs mobilières,
prise à même le fonds général, sera prê-
tée à ce fonds. Cet emprunt sera rem-
boursable au fonds général avec intérêt
au taux de trois et trois-quarts pour cent
(3¾%) par an, à partir du 30 avril 1944,
sur la somme totale ou sur toute partie de
cette somme non remboursée. Cet inté-
rêt sera considéré comme revenu du fonds
général.

(3) La part des propriétaires dans le
coût des expropriations et de la construc-
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tion de pavages permanents, de trottoirs
permanents, d'égouts et autres améliora-
tions sera financée a) à même ladite
somme de $2,500,000.00, ou b) à même
les emprunts contractés pour cette fin;
et cette part sera remboursée au moyen de
répartitions qui seront payables audit
fonds.

(4) La part de la Cité dans le coût des
expropriations et de la construction de
pavages permanents, de trottoirs perma-
nents, d'égouts et autres améliorations
sera financée a) à même les crédits votés
par le budget de l'exercice durant lequel
l'amélioration est autorisée, ou b) à
même ladite somme de $2,500,000.00,
ou c) à même les emprunts contractés
pour cette fin; et dans ces deux derniers
cas cette part sera remboursée dans le
terme fixé par le Conseil sur rapport du
Comité exécutif, lequel terme ne devra
pas excéder cinq ans dans le cas du coût
de la construction de pavages permanents,
de trottoirs permanents, d'égouts et autres
améliorations, et vingt ans dans le cas du
coût des expropriations.

(5) Si, pour effectuer une expropriation
ou une autre amélioration locale, ou pour
rembourser au fonds des améliorations
locales toute partie de ladite somme de
$2,500,000.00 déjà utilisée pour financer
une expropriation ou une autre amélio-
ration locale, la Cité juge à propos d'em-
prunter des fonds, elle pourra faire les
emprunts requis au moyen de l'émission
d'obligations ou de rentes inscrites.

Lorsque le coût d'expropriations ou
d'autres améliorations locales financé à
même ladite somme de $2,500,000.00
sera remboursé en totalité ou en partie
au fonds des améliorations locales, ou
lorsque des emprunts seront effectués
pour rembourser au fonds la totalité ou
une partie de ladite somme de $2,500,-
000.00 déjà utilisée pour financer une
expropriation ou une autre amélioration
locale, ladite somme de $2,500,000.00
ou toute partie de cette somme ainsi rem-
boursée sera remboursée au fonds général
et sera utilisée pour le rachat de titres
émis en vertu du présent règlement, en
plus des montants spécifiés au paragraphe
2 de l'artile 2 ou au paragraphe 10 dudit
article et au paragraphe 3 de l'article 3.
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(6) Un compte distinct pour chaque
amélioration sera tenu et sera administré
sur une base de revenu et dépenses.

(7) Il sera ajouté au coût de chaque
amélioration a) l'intérêt au taux fixé par
la charte ou les règlements jusqu'à la
date de l'homologation du rôle, et b)
le pourcentage fixé par la charte ou les
règlements pour les dépenses générales
d'administration.

(8) Il sera chargé annuellement au
compte de chaque amélioration l'intérêt
sur le coût de cette amélioration, ou sur
la partie de ce coût, non rembour-
sée, au taux de trois et trois quarts pour
cent (3¾%) par an si cette amélioration
a été financée à même ladite somme de
$2,500,000.00, ou au taux effectif de
l'emprunt si l'amélioration a été financée
à même un emprunt.

(9) Les versements annuels en princi-
pal et intérêt des répartitions imposées
pour une amélioration seront crédités
au compte de cette amélioration et ne
devront pas être utilisés pour financer le
coût d'autres expropriations ou amélio-
rations.

Il sera aussi crédité à ce compte les
réserves pour perte possible dans la per-
ception de ces répartitions que le direc-
teur des finances jugera à propos de faire
chaque exercice.

(10) La Cité pourra, selon les disposi-
tions de l'article 351 de la charte, emprun-
ter temporairement en anticipation de la
perception des versements de ces répar-
titions échus ou à échoir durant l'exercice
en cours.

(11) Tout déficit de ce fonds sera payé
par le fonds général, et tout surplus sera
transporté à celui-ci.

(12) Tout placement des disponibilités
du fonds des améliorations locales se fera
dans des titres émis au public par la Cité,
ou dans des obligations du Dominion du
Canada ou de la Province de Québec.

(13) Ce fonds servira également, lors
de la mise en vigueur du présent règle-
ment, à acheter comptant "les travaux
terminés ou en cours pour lesquels les
rôles ne sont pas homologués" et "l'in-
térêt et les frais du service technique
accrus sur ces travaux" inscrits comme
actifs du fonds de roulement au 30 avril
1944.
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La part de la Cité dans le coût de ces
travaux sera payée à ce fonds à même le
fonds général, et la part des propriétaires
sera remboursée à ce fonds en la manière
prévue au paragraphe 3 du présent arti-
cle.

(14) Les dépenses à effectuer à même
ce fonds, le terme à fixer pour le rembour-
sement de la part de la Cité et tous les
emprunts à contracter seront sujets à
l'approbation préalable de la Commis-
sion municipale de Québec.

FONDS DE MONNAIE ÉTRANGÈRE

Article 11.—Afin de pourvoir au paie-
ment du montant net de change sur les
paiements en principal et intérêt à faire
en monnaie étrangère et afin de stabiliser
autant que possible les crédits nécessaires
à cette fin, il sera versé au fonds de mon-
naie étrangère à même le fonds général
une somme de $500,000.00.

Chaque année, avant la préparation du
budget, le directeur des finances devra
déterminer le total du montant net de
change, aux taux alors en vigueur, sur
les paiements en principal et intérêt à
faire en monnaie étrangère sur tous les
titres "Série A" et "Série B" échéant
au cours des exercices sbuséquents,
et, après avoir déduit la valeur actuel-
le de l'actif de ce fonds, le directeur
des finances divisera le solde par le nom-
bre de ces exercices subséquents afin de
déterminer le montant à ajouter au fonds
au cours de l'exercice suivant, et un cré-
dit de ce montant sera voté pour cette
fin au budget de l'exercice suivant.

Chaque exercice, le montant du crédit
ainsi voté sera versé en argent à ce fonds
et il en sera transporté au fonds général
le montant net, tel qu'estimé par le direc-
teur des finances, de change sur les paie-
ments en principal et intérêt à faire en
monnaie étrangère au cours de cet exer-
cice. Toute somme appartenant à ce
fonds, qui ne sera pas requise durant
l'exercice en cours et qui est disponible
pour placement, sera placée dans des titres
"Série A" ou "Série B", ou des obliga-
tions du Dominion du Canada ou de la
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Province de Québec; pourvu que ces titres
ou obligations échoient avant le temps où,
selon l'avis du directeur des finances, la
somme sera requise pour le paiement du
montant net de change.

Au cas de rachat de titres pour fins de
conversion, le montant net de change sur
les paiements à faire en monnaie étrangère
pourra être payé à même ce fonds.

L'intérêt gagné par ce fonds sera consi-
déré comme revenu du fonds général, et
tout actif du fonds que le directeur des
finances jugera non requis pour les fins
prévues au présent article, lorsque rem-
boursé au fonds général, sera utilisé pour
le rachat de titres émis en vertu du pré-
sent règlement en plus de celui que la Cité
est tenue de faire.

CRÉDIT POUR DÉPENSES CONTINGENTES

Article 12.—Un crédit sera inscrit cha-
que année au budget sous le titre "Crédit
pour dépenses contingentes" afin de pour-
voir:

a) au paiement des dépenses relatives
aux épidémies, inondations et cas fortuits;

b) au règlement des réclamations pour
dommages et autres réclamations, ainsi
qu'au paiement des jugements;

c) au paiement de toute augmentation
du coût du change sur les paiements à
effectuer en monnaie étrangère, non prévue
au budget, et survenue depuis sa prépara-
tion;

d) aux dépenses imprévues d'adminis-
tration que le Comité exécutif peut autori-
ser suivant les circonstances et dont le
total ne devra pas dépasser $150,000.00,
sans l'assentiment du Conseil.

Une somme égale à un et demi pour
cent (1½%) du revenu probable, à l'ex-
clusion de tout surplus y ajouté et du
revenu des taxes scolaires, sera votée
comme crédit pour ces fins.

Toute diminution de revenu résultant
de réductions d'évaluation accordées sur
plainte contre les rôles d'évaluation ou
de perception des taxes, ou ordonnées par
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le Bureau de revision des estimations,
ou résultant de toute contestation de ces
rôles, pourra être imputée sur ce crédit.

UTILISATION DES FONDS ACTUELS ET
DES ACTIFS DISPONIBLES

Article 13.—(1) Après avoir donné effet
aux dispositions du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 8, du paragraphe 2 de l'article 9,
du paragraphe 13 de l'article 10 et du para-
graphe 5 du présent article, et au paie-
ment du passif du fonds de roulement
(excepté les titres payables en principal
à même ce fonds), les actifs de ce fonds
seront transportés au fonds général.

Les titres émis par la Cité transportés
au fonds général conformément au présent
paragraphe seront annulés et détruits.
Les actifs représentés par a) les excédents
de pavages et excédents divers dus par
la Cité au 30 avril 1944, et b) les travaux
publics, édifices, chemins etc., ainsi trans-
portés seront annulés et la Cité sera
libérée de l'obligation d'imputer sur le
revenu ou sur la taxe spéciale annuelle
et mobile mentionnée à l'article 6 les
dépenses se rapportant aux actifs ainsi
annulés.

(2) Les arriérés consolidés de taxes
affectant des immeubles que la Cité
détient seront payés à même le fonds
général.

(3) Après avoir donné effet aux dispo-
sitions du paragraphe 1 de l'article 8,
et au paiement des comptes arriérés con-
solidés de taxes subrogées, les actifs du
fonds des arriérés consolidés de taxes
et des arriérés consolidés de taxes subro-
gées seront transportés au fonds général.

(4) Les titres émis par la Cité ou par
toute municipalité annexée qui sont déte-
nus dans le fonds d'amortissement seront
annulés et détruits; les autres actifs de
ce fonds seront transportés au fonds
général.

(5) Les avances au montant de $2,387,
756.98 faites au fonds d'emprunt pour
financer les dépenses capitales seront
acquittées à même l'actif du fonds de
roulement.
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(6) Lors de la mise en vigueur du pré-
sent règlement, le "revenu différé et diver-
ses réserves applicables aux exercices
subséquents", inscrits au fonds général
deviendront disponibles.

(7) Il sera payé aux détenteurs de bons
du trésor mentionnés au paragraphe 3
de l'article 2, à même le fonds général,
une somme suffisante pour réduire à
$15,000,000.00 le montant total en prin-
cipal des bons du trésor en circulation au
moment de l'échange, et chaque tel déten-
teur aura droit de recevoir la même pro-
portion de la somme à être ainsi payée que
le montant en principal des bons du
trésor détenus par lui représente par
rapport à tel montant total en principal.

Les bons du trésor mentionnés au pré-
sent paragraphe ne comprendront pas les
bons du trésor qui pourront être émis par
la Cité pour des emprunts en anticipation
du revenu qui pourront être effectués
après l'adoption par le Conseil du pré-
sent règlement.

(8) Les dépenses encourues et à encourir
pour la préparation, la mise en vigueur
et l'exécution du présent règlement, y
compris les frais d'avocats et autres
dépenses encourus et à encourir par "City
of Montreal Debenture Holders' Commit-
tee", antérieurement à la mise en vigueur
du présent règlement, seront payées à
même le fonds général, mais aucune rému-
nération ne sera payée aux membres dudit
comité, lesquels ont tous convenu de four-
nir leurs services gratuitement.

(9) La Cité devra payer à même le fonds
général toute taxe ou tout impôt du timbre
dont le paiement sera, en vertu des lois
d'Angleterre, une condition préalable à
la délivrance de titres à être remplacés
conformément au présent règlement qui
sont payables au porteur en sterling, ou
en sterling et en toute autre monnaie,
quand telle délivrance devra être faite afin
de donner effet à tel remplacement.

(10) Les paiements à être effectués à
même le fonds général, tels que prévus aux
articles 5, 9, 10, 11 et au présent article,
devront être imputés sur le surplus dudit
fonds; et tout solde restant après que
ces paiements auront été effectués sera
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disponible pour utilisation selon les dispo-
sitions de l'article 25.

(11) Subordonnément à l'exécution des
dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 du
présent article, le fonds de roulement, le
fonds des arriérés consolidés de taxes et
des arriérés consolidés de taxes subro-
gées et le fonds d'amortissement cesse-
ront d'exister.

ANNULATION DE CERTAINS RÈGLEMENTS
ET RÉSOLUTIONS

Article 14.—Tout règlement et toute
résolution adoptés avant le 30 avril 1943
autorisant un emprunt qui n'a pas été
contracté, ou un emprunt dont aucune
partie du produit n'a été dépensée ou
affectée seront annulés.

Tout règlement et toute résolution
adoptés avant le 30 avril 1943 autorisant
un emprunt dont une partie seulement a
été dépensée ou affectée seront annulés
quant au solde et toute partie ainsi
affectée devra, lorsqu'elle ne sera plus
requise pour les fins prévues, servir au
rachat de titres "Série A" et "Série B",
en plus de celui que la Cité est tenue de
faire.

Les dispositions du présent article ne
s'appliqueront pas aux règlements 1635
et 1660, ni à l'emprunt de $1,274,280.00
que ces règlements autorisent.

PRÉPARATION ET ADOPTION DU BUDGET

Article 15.—Le directeur des finances
devra estimer le revenu probable, en
conformité des dispositions de l'article
335 de la charte, sauf que:

a) Il ne tiendra pas compte de tout sur-
plus résultant de l'excédent du montant
voté au budget sur les dépenses et prove-
nant d'un exercice antérieur, nonobstant
les dispositions du paragraphe d de l'ar-
ticle 335, et

b) Il tiendra compte du produit de la
vente des immeubles en tant qu'il est dis-
ponible comme revenu selon l'article 347
de la charte,
et devra délivrer un certificat indiquant
cette estimation.
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Article 16.—Le directeur des finances
devra également déterminer le montant
des crédits nécessaires pour les fins sui-
vantes:

a) l'intérêt payable sur la dette et le
montant en principal des titres et autres
dettes que la Cité doit rembourser ou ra-
cheter au cours de l'exercice suivant; le
montant à ajouter au fonds de monnaie
étrangère conformément aux dispositions
de l'article 11; et toute autre charge rela-
tive à la dette à acquitter durant cet exer-
cice;

b) la taxe scolaire;
c) la provision pour perte possible dans

la perception des taxes;
d) le montant de tout déficit du fonds

général tel que déclaré par le directeur des
finances en son dernier rapport annuel;
et le montant de tout déficit de l'exercice
en cours tel qu'estimé par le directeur des
finances;
et devra délivrer un certificat qui spécifiera
ces montants.

Le montant en principal des titres et
autres dettes que la Cité doit rembourser
ou racheter au cours de l'exercice suivant,
dont il est fait mention au sous-paragraphe
a, ne devra comprendre ni le montant en
principal des bons du trésor émis pour les
emprunts en anticipation du revenu, ni
celui de la partie des emprunts renouvela-
bles à échéance.

Article 17.—Le directeur des finances
devra également estimer le montant requis
pour le paiement de tout escompte sur
taxes, intérêt sur emprunts temporaires,
ainsi que la provision à faire, le cas échéant,
pour les emprunts qui pourraient être émis
durant l'exercice suivant.

Article 18.—Le directeur des finances
fournira au directeur de chaque service
une liste des charges établies sur le revenu
civique payables à même les crédits à être
votés pour son service ou toute activité de
sont service.

Le directeur de chaque service préparera
ses prévisions et tiendra compte de ces
charges établies.

Article 19.—Le directeur de chaque ser-
vice dressera également une liste des dé-



290 CHAP. 50 Cite de Montréal — City of Montreal 8 GEO. VI

penses capitales qu'il recommande de faire
et celles auxquelles il y aurait lieu de pour-
voir pour l'exercice suivant. Il devra
établir pour ces dépenses un ordre d'impor-
tance ou de nécessité, et indiquer jusqu'à
quel point chacun de ces travaux, à son
avis sera rentable.

Article 20.—Les certificats du directeur
des finances, les prévisions de chacun des
services et les listes de dépenses capitales
ci-dessus mentionnés seront remis au direc-
teur des services qui les soumettra au
Comité exécutif.

Article 21.—Le directeur des services
pourra soumettre au Comité exécutif ou au
Conseil toute recommandation qu'il jugera
à propos de faire relativement aux prévi-
sions de chacun des services.

Article 22.—Le Comité exécutif dressera
le budget, et, en ce faisant, il maintiendra
l'équilibre entre le revenu et les dépenses
et pourvoira aux crédits suivants:

a) aux montants déterminés dans le cer-
tificat du directeur des finances mentionné
à l'article 16;

b) au crédit pour dépenses contingentes;

c) aux autres charges établies sur le
revenu civique;

d) au coût de la perception du revenu;
e) aux réparations, entretien, salaires et

dépenses pour administration générale; et
f) aux dépenses capitales et autres char-

ges qu'ils croit devoir imputer sur le re-
venu.

Article 23.—Le montant de dépenses
ainsi prévu ne devra pas dépasser le re-
venu probable de l'exercice suivant tel
qu'estimé par le directeur des finances
selon l'article 15, y compris tout surplus
qui pourrait y être ajouté conformément à
l'article 25.

Article 24.—Si le comité exécutif pro-
pose de modifier le taux ou le montant
des taxes, permis et licences exigibles pour
l'exercice en cours, ou de prélever des
taxes, permis ou licences non exigibles
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pour cet exercice, le directeur des finances,
ayant que le Comité exécutif adopte les
règlements ou les résolutions nécessaires,
estimera l'augmentation ou la diminution
du revenu probable à prévoir et, si le
Comité exécutif adopte ces règlements ou
ces résolutions, le directeur des finances
devra modifier son certificat de l'estima-
tion du revenu en conséquence.

Article 25.—(1) Le Comité exécutif
devra ajouter au revenu probable de l'ex-
ercice suivant la partie du surplus du fonds
général déclaré par le directeur des finances
dans son dernier rapport annuel qui sera
nécessaire pour compenser tout déficit de
l'exercice en cours tel qu'estimé par le
directeur des finances.

(2) Le Comité exécutif pourra égale-
ment ajouter au revenu la totalité ou
une partie du solde de ce surplus à être
utilisée pour les fins suivantes:

a) Au moins 25% de la partie ainsi
ajoutée pour le rachat de titres émis par la
Cité en plus de celui qu'elle est tenue de
faire;

b) Un montant ne devant pas dépasser
$1,000,000.00 pour des dépenses d'admi-
nistration; et

c) Tout solde pour dépenses capitales.
Les montants à être votés pour les fins

indiquées aux sous-paragraphes a et c se-
ront inscrits au budget sous des chapitres
distincts.

(3) Le Comité exécutif devra ajouter au
revenu probable de l'exercice suivant la
partie de tout surplus de l'exercice en
cours, tel qu'estimé par le directeur des
finances, qui sera nécessaire pour compen-
ser tout déficit du fonds général déclaré
par le directeur des finances dans son der-
nier rapport annuel, et il pourra ajouter
au revenu probable la totalité ou une par-
tie du solde de ce surplus pour le rachat
de titres émis par la Cité en plus de celui
qu'elle est tenue de faire.

Article 26.—Les prévisions figureront
au budget dans un chapitre distinct pour
chaque fonction ou pour chaque service
ou pour chaque activité.
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Article 27.—Le Comité exécutif, le ou
avant la date fixée par la charte, adoptera
a) les règlements et résolutions nécessaires
pour l'imposition des taxes, permis et li-
cences compris dans le revenu probable
de l'exercice suivant, et b) le budget, et les
déposera au bureau du greffier avec les
documents suivants:

a) le certificat de l'estimation du revenu
probable de l'exercice suivant mentionné
à l'article 15; et

b) les annexes énumérant en détail les
dépenses indiquées sous chacun des cha-
pitres du budget.

Le Comité exécutif déposera également
avec le budget un certificat du directeur
des finances à l'effet que le budget est con-
forme aux dispositions de la charte et des
règlements.

Article 28.—Le greffier transmettra à
chacun des membres du Conseil une copie
des documents déposés par le Comité exé-
cutif conformément aux articles 27 et 37,
dans les quinze jours suivant le dépôt de
ces documents par le Comité exécutif.

Article 29.—Le Conseil exécutif convo-
quera une assemblée du Conseil qui devra
être tenue au moins sept jours non fériés
avant la date fixée par la charte pour l'a-
doption du budget; à défaut de cette
convocation, le greffier convoquera cette
assemblée.

L'ordre du jour de cette assemblée devra
contenir rénumération détaillée desdits
règlements, résolutions et budget.

Article 30.—Le Conseil, le ou avant la
date fixée par la charte, adoptera a) les rè-
glements et résolutions nécessaires impo-
sant les taxes, permis et licences compris
dans le revenu probable de l'exercice sui-.
vant, et b) le budget, mais il pourra amen-
der ces règlements et résolutions et le
budget aux conditions suivantes:

a) les montants déterminés dans le cer-
tificat du directeur des finances mentionné
à l'article 16 ne devront pas être diminués;
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b) l'équilibre entre le revenu et les dé-
penses devra être maintenu et il devra être
pourvu aux crédits énumérés à l'article 22;
et

c) le montant des dépenses ne devra pas
excéder le revenu probable de l'exercice
suivant tel qu'estimé par le directeur des
finances, y compris tout surplus qui pourra
y être ajouté conformément à l'article 25.

Si le Conseil propose de modifier le taux
ou le montant des taxes, permis et licences
exigibles pour l'exercice en cours, ou de
prélever des taxes, permis ou licences non
exigibles pour cet exercice, le directeur des
finances, avant que le Conseil adopte les
règlements ou résolutions nécessaires, esti-
mera l'augmentation ou la diminution du
revenu probable à prévoir et, si le Conseil
adopte ces règlements ou ces résolutions,
le directeur des finances devra modifier
son certificat de l'estimation du revenu
en conséquence.

GESTION DU BUDGET

Article 31.—Le directeur de chaque ser-
vice sera responsable de la gestion du
budget de son service, sous l'autorité du
Comité exécutif et du Conseil, tel que
prescrit par la charte.

Article 32.—Les crédits attribués à
une division d'un sercice dans les annexes
mentionnées à l'article 27 pourront être
virés par le Comité exécutif à une autre
division de ce service, sur recommanda-
tion du directeur du service intéressé
ou, à défaut de telle recommandation, sur
approbation du Conseil après avoir obte-
nu l'avis écrit du directeur du service
intéressé.

Article 33.—Les crédits votés sous un
chapitre du budget ne pourront être virés
par le Comité exécutif à un autre chapitre
que sur approbation du Conseil, après
avoir obtenu l'avis écrit des directeurs
des services intéressés; cependant, le cré-
dit pour "Dépenses imprévues d'adminis-
tration" mis à la disposition du Comité
exécutif à même le crédit pour "Dépenses
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contingentes" pourra être viré en tout
ou en partie par ledit Comité à tout autre
chapitre du budget.

Article 34.—(1) Les crédits votés pour
dépenses capitales, dont le détail ne sera
pas donné dans les annexes mentionnées
à l'article 27, ne pourront pas être dépen-
sés sans l'assentiment du Conseil.

(2) Les crédits votés pour dépenses
capitales ou pour le rachat, en plus de
celui qu'elle est tenue de faire, de titres
émis par la Cité ne pourront pas servir
à d'autres fins; toutefois les crédits votés
pour dépenses capitales pourront, sur
approbation du Conseil, servir au rachat,
en plus de celui qu'elle est tenue de faire,
de titres émis par la Cité.

(3) Les crédits votés pour le rachat, en
plus de celui qu'elle est tenue de faire,
de titres émis par la Cité, non dépensés
au cours de l'exercice, resteront disponi-
bles aux mêmes fins dans tout exercice
subséquent.

A moins de disposition contraire con-
tenue au présent règlement, tout crédit
voté ou toute autre somme disponible
pour le rachat de titres, en plus de celui
que la Cité est tenue de faire, pourra être
utilisé pour le rachat d'une partie ou de
la totalité d'un emprunt renouvelable.

(4) Toutefois, au cours d'un exercice,
si le directeur des finances certifie que le
revenu de l'exercice sera inférieur au reve-
nu estimé et, par conséquent, insuffisant
pour faire face aux dépenses de l'exercice,
le Conseil, sur rapport du Comité exécu-
tif, pourra diminuer d'un montant égal
à cette insuffisance les crédits votés a)
pour dépenses capitales, ou b). pour le
rachat, en plus de celui qu'elle est tenue
de faire, de titres émis par la Cité.

Article 35.—Le Conseil, sur rapport du
Comité exécutif, pourra prolonger le
délai durant lequel un crédit voté reste
disponible, pourvu qu'il accorde cette
prolongation avant l'expiration de ce
délai.
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Article 36.—Aussitôt qu'il sera oppor-
tun de le faire, des fonds ou des comptes
distincts seront créés par résolution du
Conseil, sur rapport du Comité exécutif,
pour:

a) les activités de la Cité qui représen-
tent des services rendus au public et qui
sont rentables en tout ou en partie, telles
que l'aqueduc, les conduits souterrains, les
marchés, les pesées, les salles municipales,
le terrain de golf municipal, les bains
municipaux etc., et

b) les unités administratives qui tra-
vaillent pour le compte de divers services
de la Cité, telles que l'atelier de confec-
tion, le service technique, le laboratoire,
les ateliers municipaux, le garage central
etc.

Chacun de ces fonds ou de ces comptes
devra être tenu de façon à permettre une
surveillance étroite de ces activités et
de ces unités administratives, de même
qu'une évaluation facile de leur prix de
revient.

Article 37.—Dans le but de faire connaî-
tre aux membres du Conseil et au public
en général les besoins des divers services,
le Comité exécutif déposera, avec le bud-
get, une liste des dépenses capitales autres
que celles dont le détail sera donné dans
les annexes mentionnées à l'article 27,
et auxquelles il y aurait lieu de pourvoir.

Article 38.—Tous les contrats ou mar-
chés d'une durée excédant un an et entraî-
nant une dépense qui devra être imputée
sur le revenu d'un exercice subséquent
devront être autorisés par le Conseil et
seront sujets à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec.

DISPOSITIONS CONCERNANT LES EMPRUNTS

Article 39.—Tous les emprunts seront
autorisés par le Conseil sur rapport du
Comité exécutif, et aucun emprunt ne sera
autorisé à moins que l'opinion écrite du di-
recteur des finances et du directeur des ser-
vices n'ait été obtenue au préalable. Dans
sa communication écrite, le directeur des
finances donnera son opinion quant à la
possibilité de la Cité de payer le service
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de tel emprunt et à la suffisance du revenu
pour payer le service de toute la dette, y
compris l'emprunt en question.

Article 40.—Chaque fois qu'un emprunt
sera autorisé, l'autorisation demeurera en
vigueur durant le reste de l'exercice en
cours et durant l'exercice suivant, mais si
dans ce délai l'emprunt autorisé n'est pas
contracté, ou les travaux ne sont pas com-
mencés ou des engagements pris, l'auto-
risation deviendra nulle.

Lorsque le montant d'un emprunt con-
tracté par la Cité dépasse le montant re-
quis pour les fins prévues, l'excédent devra
être utilisé au rachat de titres émis par la
Cité, en plus de celui qu'elle est tenue de
faire.

Article 41.—Tous les emprunts conti-
nueront d'être sujets à l'approbation de la
Commission municipale de Québec con-
formément à la Loi de la Commission muni-
cipale de Québec (Statuts refondus de la
Province de Québec, 1941, chapitre 207).

RAPPORTS FINANCIERS ET VÉRIFICATION

Article 42.—A la fin de chaque exercice,
le directeur des finances préparera les états
et rapports financiers de cet exercice con-
cernant les revenus et dépenses et la situa-
tion financière de la Cité. Ces rapports
et états devront indiquer séparément le
bilan et le compte de revenu et dépenses
du fonds général et de chacun des autres
fonds. Il déposera ces états et rapports au
bureau du greffier, au plus tard le 1er
juillet, à moins que, sur rapport du Comité
exécutif, le Conseil ne lui accorde un délai
additionnel d'au plus un mois.

Le directeur des finances dressera égale-
ment, pour distribution générale un bilan
et un état de revenu et dépenses, sous
forme sommaire, de façon à montrer la
situation financière de la Cité et le revenu
et les dépenses de l'exercice.

Article 43.—Chaque année, le ou avant
le 1er juillet, le directeur des finances
transmettra par poste recommandée au
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Share and Loan Department du Stock
Exchange, Londres, Angleterre, un état
indiquant le montant des titres rembour-
sés ou rachetés par la Cité au cours de
l'exercice précédent.

Article 44.—Le vérificateur de la Cité
fera la vérification courante et détaillée des
livres, en conformité du règlement 1230,
et il s'acquittera également de toutes les
autres charges que lui impose ce règlement.

Article 45.—Si une décision du Comité
exécutif ou du Conseil vient à l'encontre
des dispositions du présent règlement, il
sera du devoir du vérificateur de faire
rapport selon la procédure indiquée aux
articles 66 et 67 du règlement 1230.

Article 46.—(1) Tous les trois ans le
Conseil, sur rapport du Comité exécutif,
devra nommer deux personnes comme
vérificateurs, n'étant ni membres du Con-
seil ni fonctionnaires de la Cité, chargés
de faire au Conseil chaque année un rap-
port sur les comptes de la Cité et sur le
bilan et l'état de revenu et dépenses
préparés par le directeur des finances,
selon les dispositions de l'article 42, pour
chacun des exercices compris dans les trois
ans à commencer le 1er mai suivant cette
nomination.

Cependant, pour les exercices 1944-45,
1945-46 et 1946-47, la nomination des
vérificateurs sera faite dans les quatre-
vingt-dix jours suivant la mise en vigueur
du présent règlement.

(2) Seulement les comptables, qui pour
au moins cinq ans avant la date de leur
nomination ont exercé leur profession dans
la Province de Québec et qui sont aussi
membres actifs d'un institut, association
ou corporation de comptables incorporé
sous l'autorité de la législature de la Pro-
vince de Québec, seront éligibles. L'un
de ces comptables sera de langue française
et l'autre de langue anglaise.

(3) En cas de vacance dans cette charge
le Conseil, à sa prochaine assemblée régu-
lière ou avant, remplira cette vacance, sur
rapport du Comité exécutif.
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Toute personne nommée vérificateur se-
ra rééligible.

(4) L'indemnité des vérificateurs sera
fixée par le Conseil, sur rapport du Comité
exécutif, au moment de leur nomination,
mais dans le cas de la nomination d'un
remplaçant telle que prévue au paragra-
phe prédédent, cette indemnité sera
partagée entre eux de la manière que le
Comité exécutif jugera à propos.

(5) Les vérificateurs feront le rapport
mentionné au paragraphe 1 du présent
article soit conjointement ou individuel-
lement, et devront déclarer dans ce rap-
port:

a) S'ils ont obtenu ou non tous les ren-
seignements et toutes les explications
qu'ils ont demandés; et

b) Si de leur avis le bilan et les états
mentionnés au rapport préparé par le
directeur des finances sont rédigés de
manière à représenter fidèlement l'état
véritable et exact des affaires de la Cité
du mieux qu'ils ont pu s'en rendre compte
par les renseignements et les explications
qui leur ont été donnés et d'après ce
qu'indiquent les livres de la Cité.

(6) Le rapport ou les rapports des véri-
ficateurs devront être déposés au bureau
du greffier au plus tard dans les trente
jours suivant le dépôt du rapport que le
directeur des finances devra déposer selon
les dispositions de l'article 42. Le rap-
port ou les rapports des vérificateurs seront
des documents publics.

(7) Les vérificateurs auront accès aux
livres, comptes, argent, titres, documents
et pièces justificatives, et auront droit
d'exiger des officiers et fonctionnaires
de la Cité des renseignements et les
explications nécessaires à l'exécution de
leur mandat.

(8) Le vérificateur de la Cité mettra
à la disposition de ces vérificateurs tous
les livres, états et autres documents pré-
parés ou utilisés par lui au cours de la
vérification courante et détaillée, men-
tionnée à l'article 44.

(9) Si, pour un exercice, le budget a
été préparé et adopté autrement qu'en
conformité des dispositions des articles
12, 22, 23, 24, 25, 27 et 30, les vérifica-
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teurs, le plus tard dans les quatre mois
après l'adoption dudit budget, rapporte-
ront le fait au directeur des services; et
à moins que, avant la fin de telle exercice,
le Comité exécutif et le Conssil, qui sont
par les présentes autorisés à ces fins,
n'aient ou modifié ledit budget de manière
à le rendre conforme aux dispositions
desdits articles ou fait pour l'exercice
suivant les prévisions qui auraient dû
êtres faites dans le budget de l'exercice
courant, les vérificateurs rapporteront le
fait à la Commission municipale de
Québec.

(10) Si, au cours d'un exercice:
a) La Cité, sans l'approbation de la

Commission municipale de Québec, fait,
contrairement aux dispositions des articles
10, 38 et 41, une dépense à même le fonds
des améliorations locales, ou contracte un
emprunt, ou passe un contrat ou une con-
vention pour un terme excédant un an
et entraînant une dépense imputable sur
le revenu d'un exercice subséquent; ou

b) Le surplus du fonds général, ou le
surplus de l'exercice en cours tel qu'esti-
mé par le directeur des finances, est uti-
lisé autrement que selon les dispositions
de l'article 25 ; ou

c) Un crédit voté pour dépenses capi-
tales ou pour le rachat de titres en outre
de celui que la Cité est tenue de faire est
utilisé autrement que selon les disposi-
tions de l'article 34; ou

d) La Cité néglige de se conformer aux
dispositions du paragraphe 30 de l'arti-
cle 4;
les vérificateurs rapporteront le fait au
directeur des services; et à moins que,
dans la période de quatre-vingt-dix jours
suivant la réception de tel rapport par le
directeur des services, le Comité exécutif
et le Conseil, qui sont par les présentes
autorisés à cette fin, n'aient paré à la
situation, les vérificateurs rapporteront
le fait à la Commission municipale de
Québec.

(11) Si les vérificateurs conformément
au paragraphe 9 ou au paragraphe 10 du
présent article, font un rapport à la Com-
mission municipale de Québec, la Commis-
sion pourra par avis donné à la Cité la
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requérir de prendre dans les quatre-vingt-
dix jours les mesures que la Commission
pourra spécifier pour parer à la situation.
Si la Cité, dans ledit délai, ne prend
pas les mesures spécifiées par la Commis-
sion, tel que ci-dessus mentionné, la
Commission, de sa propre initiative ou
sur la demande de créanciers de la Cité
qui détiennent au moins 25% du montant
en principal des titres "Série A" et "Série
B" alors en circulation, pourra, selon les
dispositions des articles 37 et suivants
du chapitre 207 des Statuts refondus
de la Province de Québec, 1941, présenter
à un juge de la. Cour supérieure du Dis-
trict de Montréal une requête pour faire
déclarer la Cité en défaut d'avoir accom-
pli ses obligations en ce qui concerne les
titres émis en vertu du présent règlement;
et, si cette requête est accordée, les dis-
positions dudit chapitre 207 applicables
aux municipalités déclarées en défaut
s'appliqueront.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 47.—Le directeur des services
en plus d'avoir le droit de verser au dos-
sier, s'il le juge à propos, ses propres con-
clusions sur toute affaire soumise au Co-
mité exécutif, pourra faire rapport au
Conseil sur toute question qui, selon son
jugement, devrait être portée à sa con-
naissance.

Article 48.—Dans le cas où la procédure
prescrite pour l'exécution du présent
règlement serait incomplète, le Conseil,
sur rapport du Comité exécutif, pourra
suppléer à cette omission, pourvu que les
obligations et les droits respectifs des cré-
anciers et de la Cité n'en soient pas par là
modifiés.

Article 49.—Le Comité exécutif est au-
torisé:

a) à soumettre le plan de réorganisa-
tion financière contenu dans le présent
règlement aux créanciers de la Cité en la
manière requise par la loi, à obtenir la
ratification et la confirmation dudit plan
par la Commission municipale de Québec
et la ratification et la confirmation du pré-
sent règlement par la législature de la Pro-
vince de Québec;
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b) à accepter l'offre en date du 15
février 1944 faite par The Dominion
Securities Corporation Limited et L.-G.
Beaubien & Cie, Limitée, au nom d'un
syndicat de banques et de courtiers en
obligations, d'acheter $48,433,500.00 mon-
tant en principal de titres "Série A", au
prix de $98.50 par $100 montant en princi-
pal et intérêt couru; et, conformément à
ladite offre, à consentir audit syndicat ou
ses représentants une convention d'agence
pour effectuer le placement privé de
$7,531,000.00 montant en principal de
titres "Série A", moyennant une commis-
sion ne devant pas excéder 1½% en mon-
naie américaine; le tout aux conditions
stipulées dans ladite offre, avec tels amen-
dements à ces conditions que pourront ap-
approuver le Comité exécutif et lesdits
The Dominion Securities Corporation
Limited et L.-G. Beaubien & Cie Limitée;

c) à faire des arrangements avec des
agents de son choix pour faire l'échange
des titres prévu au présent règlement,
pour agir comme registraire, agent de
transfert agent avec pouvoir de faire tout
paiement requis (paying agents), et en
toute autre capacité jugée nécessaire rela-
tivement aux titres à être émis en vertu
du présent règlement et de temps à autre
conférer à tels agents le pouvoir d'éxécu-
ter au nom de la Cité les documents et les
actes qui pourront être jugés nécessaires
ou utiles en ce qui concerne ces matières;

d) à exercer les pouvoirs que la Cité
peut exercer en vertu du présent règlement
à moins qu'il n'y soit autrement pourvu;
et

e) à encourir, sans être tenu de deman-
der des soumissions, les dépenses qui pour-
ront être nécessaires ou utiles pour les fins
mentionnées dans cet article, ou que pour-
ra nécessiter l'exercice de pouvoirs qui lui
sont conférés par cet article, et générale-
ment pour donner effet au plan de réorga-
nisation financière contenu dans ce règle-
ment.

Article 50.—Les dispositions du présent
règlement, en cas d'incompatibilité, prévau-
dront sur toutes celles qui peuvent se ren-
contrer dans la charte de la Cité, 62 Vic-
toria, chapitre 58, et ses amendements,



302 CHAP. 50 Cité de Montréal — City of Montreal 8 GEO. VI

dans toutes autres lois générales ou spé-
ciales régissant la Cité, excepté le statut
4 George VI, chapitre 77, ou qui peuvent
se rencontrer dans tous règlements ou
résolutions de la Cité.

Article 51.—Les dispositions de l'article
49 du présent règlement deviendront en
vigueur et prendront effet par l'adoption
du présent règlement par le Conseil.

Les autres dispositions du présent règle-
ment deviendront en vigueur seulement :

a) après que le plan de réorganisation
financière de la Cité contenu au présent
règlement aura été soumis aux créanciers
intéressés et ratifié par ces créanciers en
la manière prévue à la section 49, para-
graphe b, du chapitre 207 des Statuts
refondus de la Province de Québec, 1941,
et à la règle de pratique mentionnée dans
ladite section; et

b) après que ledit plan de réorganisa-
tion financière aura été ratifié et confirmé
par la Commission municipale de Québec
tel que requis par ledit statut; et

(c) après que ledit plan de réorganisa-
tion financière aura été ratifié et confirmé
par la législature de la Province de
Québec;
et le présent règlement devenant ainsi en
vigueur ledit plan de réorganisation finan-
cière y contenu liera la Cité de Montréal
et les créanciers de la Cité intéressés
et aura l'effet d'un contrat entre la Cité
et lesdits créanciers.

Cependant, la Cité se réserve le droit
de modifier de temps à autre les disposi-
tions des articles 9, 10 (sauf les paragra-
phes 5 et 14), 11, 12, 17, 18, 19, 20, 26,
28, 29, 31, 32, 33, 35, 36, 37, 40 et 43
du présent règlement.

Article 52.—Quelle que soit la date à
laquelle le présent règlement deviendra
en vigueur, le plan de réorganisation
financière prévu au présent règlement
prendra effet le 1er mai 1944.



1944 Cité de Montréal — City of Montreal CHAP. 50 303



304 CHAP. 50 Cité de Montréal — City of Montreal 8 GEO. VI



1944 Cité de Montréal — City of Montreal CHAP. 50 305



306 CHAP. 50 Cité de Montréal — City of Montreal 8 GEO. VI



1944 Cité de Montréal — City of Montreal CHAP. 50 307



308 CHAP. 50 Cité de Montréal — City of Montreal 8 GEO. VI



1944 Cité de Montréal — City of Montreal CHAP. 50 309



310 CHAP. 50 Cité de Montréal — City of Montreal 8 GEO. VI



1944 Cité de Montréal — City of Montreal CHAP. 50 311


